
BRUXELLES, 22 AVRIL 2009, R.G. N°. 2009/JA/2 
 

 
 
En Cause : 
Monsieur X et son épouse  
Madame Y, 
domiciliés ensemble à 1000 Bruxelles 
appelants 
présents en personne, assistés de Maître Gilberte JEDID, avocat à 1050 Bruxelles, Avenue F.D. 

Roosevelt 186/4 ; 
 
La cour a vu :  
- le jugement attaqué, prononcé le 18 décembre 2008 par le tribunal de la jeunesse de Bruxelles,  
- la requête d'appel, déposée le 16 janvier 2009 au greffe de la cour. 
 
La cour a entendu le 25 mars 2009 en chambre du conseil : 
- monsieur Y et madame Y, assistés de leur conseil Me Jedid, 
- madame Deneulin, substitut du procureur général. 
 
L'appel, introduit en forme régulière et dans le délai légal, est recevable. 
 

ANTECEDENTS - OBJET DE L'APPEL 
 
Par requête déposée le 17 décembre 2007, monsieur X et son épouse madame Y tous deux de nationalité 

belge, ont demandé au tribunal de la jeunesse de Bruxelles d'établir l'adoption simple de l'enfant A et de dire que 
l'enfant portera désormais le nom 'Tijane'. 

 
Le 1er juillet 2008, le procureur du Roi de Bruxelles a rendu un avis écrit défavorable. 
 
Le jugement attaqué, prononcé le 18 décembre 2008, déclare la demande recevable mais non fondée. 
 

DISCUSSION 
 
Les époux X-Y réitèrent leur demande en degré d'appel. 
 
1. Les éléments de fait utiles à l'appréciation de la cause peuvent être résumés comme suit:  
- par un acte de prise en charge (kafala), dressé le 18 août 2004 par deux adouls instrumentaires et 

homologué le 8 septembre 2004, monsieur W et son épouse madame Z ont déclaré confier la garde de leur fille 
A née le... à monsieur X et madame Y "pour la prendre en charge et pour qu'ils fassent tout pour son bien"; par le 
même acte, les époux X-Y ont déclaré prendre l'enfant à leur charge; 1 

-par une ordonnance rendue le 18 août 2005, le "président du tribunal de première instance de 
Casablanca, service de la juridiction de la famille, en (sa) qualité de juge des référés" a autorisé les époux X-Y à 
prendre l'enfant avec eux en voyage hors du territoire national du Maroc; 

- A. a continué à vivre au Maroc, dans sa famille, comme le confirment les époux X-Y dans leur requête 
initiale déposée le 17 décembre 2007 (p. 2, al. 5), où ils déclarent que l'enfant « réside actuellement » à Douar 
Agouines, caïdat d'Ouisselsate, province de Ouarzazate, c'est-à-dire là où ses parents sont domiciliés; 

- les époux X-Y soutiennent qu'A est actuellement scolarisée à Casablanca, où elle est hébergée par un 
oncle, mais ils ne contestent pas que ses parents sont encore tous deux en vie et qu'ils gardent des contacts aussi 
fréquents que possible avec leur fille. 

 
2. Les appelants s'appuient sur l'article 24sexies, 1°, de la loi du 24 avril 2003, tel qu'inséré par la loi du 6 

décembre 2005 modifiant certaines dispositions relatives à l'adoption, pour soutenir qu'ils remplissent les 
conditions leur permettant d'adopter A. 

L'article 24sexies précité énonce, en son 1°, 1er alinéa, que dans le cas où le droit applicable dans l'Etat 
d'origine de l'enfant ne connaît ni l'adoption, ni le placement en vue d'adoption, les dispositions du droit belge 

                                                             
1 Le premier juge fait état d’une ordonnace rendue le 5 juillet 2005 qui aurait « authentifié » l’acte de kafala, 
mais cette ordonnace n’est pas produite en degré d’appel 



antérieur relatives à l'admissibilité et aux conditions de fond de l'adoption s'appliquent si l'enfant a été confié 
avant le 1er septembre 2005 aux candidats adoptants par l'autorité compétente de son Etat d'origine. 

Il n'est pas contesté : 
- que la législation marocaine ne connaît ni l'adoption, ni le placement en vue d'adoption; 
- qu'en l'espèce l'acte de kafala et l'autorisation d'emmener l'enfant en voyage à l'étranger sont antérieurs 

au 1er septembre 2005. 
 
3. Il convient de distinguer, au Maroc, la kafala judiciaire de la kafala adoulaire. 
La kafala judiciaire, qui concerne la prise en charge des enfants abandonnés, est régie par le dahir n° 1-

02-172 du 1 Rabii II 1423 (13 juin 2002) portant promulgation de la loi n° 15-01 relative à la prise en charge 
(kafala) des enfants abandonnés (B.O. du 5 septembre 2002). En vertu de cette loi, c'est le juge des tutelles qui 
est chargé d'accorder la kafala et qui, ensuite, sera « chargé de suivre et de contrôler la situation de l'enfant objet 
de la kafala et de s'assurer que cette personne honore bien les obligations qui lui incombent » (art. 19). Cette 
décision est précédée d'un jugement par lequel le tribunal déclare l'enfant abandonné (art. 4 à 6). 

La kafala adoulaire (notariale) n'est pas organisée par la loi du 13 juin 2002. Elle semble avoir une origine 
coutumière. Les adouls sont des officiers publics chargés d'établir des actes devant ultérieurement recevoir un 
caractère authentique. Ces notaires traditionnels, habilités à intervenir dans le domaine du statut personnel, n'ont 
pour responsabilité que de constater des déclarations ou témoignages, sans faculté d'appréciation sur 
l'opportunité de la mesure envisagée2 

L'acte de kafala adoulaire est assimilable à un contrat. Il est caractérisé par l'absence de contrôle judiciaire 
et a des effets limités. Il ne fait pas disparaître les droits et les obligations des parents légitimes à l'égard de 
l'enfant. Son homologation par le juge du notariat lui confère un caractère authentique mais ne le transforme pas 
en décision judiciaire3. 

En l'espèce, la kafala établie le 18 août 2004 est une kafala adoulaire et non une kafala judiciaire. 
Il s'agit d'une déclaration faite devant deux adouls, par laquelle les parents de la petite A confient leur fille 

aux époux X-Y "pour qu'ils fassent tout pour son bien". 
L'acte officialise donc une convention privée. La décision de confier A aux époux X-Y , émane 

clairement des parents de l'enfant et non de l'autorité compétente marocaine. 
En conséquence, c'est à juste titre que le premier juge a décidé que l'enfant A n'a pas été confiée aux 

époux X-Y par l'autorité compétente de son pays d'origine, de sorte que les dispositions transitoires prévues par 
l'article 24sexies, 10, de la loi du 24 avril 2003 ne peuvent pas s'appliquer, tandis que les conditions prévues par 
la nouvelle loi relative à l'adoption ne sont pas davantage remplies. 

 
4. Lorsque l'acte de kafala adoulaire est suivi d'une ordonnance du juge des tutelles qui autorise la 

personne assurant la kafala, conformément à l'article 24 de la loi du 13 juin 2002, à quitter le territoire du 
Royaume du Maroc en compagnie de l'enfant "en vue de s'établir d'une manière permanente à l'étranger", cette 
dernière décision pourrait être considérée comme une décision de l'autorité compétente de l'Etat d'origine de 
l'enfant4. 

En l'espèce, cependant, le juge des référés de Casablanca a autorisé monsieur X et madame Y à quitter le 
territoire du Royaume du Maroc en compagnie d'A en vue d'un voyage à l'étranger et non en vue d'une 
installation permanente à l'étranger. 

Cette autorisation d'emmener A en voyage à l'étranger - autorisation nécessaire pour l'obtention on d'un 
visa touristique - ne constitue pas une décision de l'autorité compétente du pays d'origine de confier l'enfant aux 
époux 

 
5. Compte tenu de ce qui précède, il n'y a pas lieu d'examiner la question de savoir si l'adoption projetée, 

qui entraînerait un déplacement international de l'enfant, serait conforme à son intérêt supérieur. 
 
6. L'appel n'est pas fondé. 
 

                                                             
2 Yves Rabineau, Le régime de la kafala au Maroc et ses conséquences au regard du droit français, Situation au 
1er octobre 2008, www.jafbase.fr, p.3 
3 Yves Rabineau, p.10. Voir également Jeman-Marie Colombani, Rapport sur l’adoption, la Documentation 
française, Paris, 2008, p.109. 
4 Une copie de cette décision serait envoyée au consul marocain du lieu de résidence de la personne chargée de 
la kafala, et ce consul serait chargé de suivre la situation de l’enfant et d’adresser des rapports au juge des 
tutelles, qu’il informerait de tout manquement aux obligations issues de la kafala et auquel il adresserait toute 
suggestion appropriée, en ce compris l’annulation de la kafala (art.24, al.2 et 3) 



 
PAR CES MOTIFS, 
LA COUR, chambre de la jeunesse, 
 
Statuant contradictoirement, 
 
Vu l'article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire, 
 
…. 
 
 

 
 


